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*AIDE SOCIALE – octroi a une personne incarcérée –objet de l’aide sociale -  détermination de l’état de besoin


AH/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT PRONONCE PAR ANTICIPATION

Audience publique du 30 juillet 2013
Réf. C.T. Liège : 
R.G.: 2012/AL/282
5ème Chambre

Réf. T.T.: Verviers
R.G : 11/1569/A
EN CAUSE :

CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (en abrégé C.P.A.S.) de 

VERVIERS,

dont les bureaux sont établis à 4800 VERVIERS, rue du Collège, 19, 

APPELANT AU PRINCIPAL, INTIME SUR INCIDENT,

comparaissant par Monsieur Renaud GASON, porteur d’une procuration,

CONTRE :

B Patrick, 

détenu à la prison de NIVELLES, ayant fait élection de domicile à l’adresse de son conseil Maître Cédric BERNES, avenue de Marlagne, 165 à 5000 NAMUR,

INTIMÉ AU PRINCIPAL, APPELANT SUR INCIDENT,

comparaissant par Maître Cédric BERNES, avocat à NAMUR,
°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 19 juin 2013, notamment :

- revu l’arrêt rendu le 06 février 2013 par la présente chambre de la Cour et toutes les pièces y visées ;
-
les conclusions sur réouverture des débats de la partie intimée reçues au greffe le 08 avril 2013 ;

-
les conclusions et le dossier de la partie appelante entrés au greffe le 28 mai 2013 ;

· le dossier de la partie intimée déposé au greffe le 19 juin 2013 ;

Entendu à l’audience du 19 juin 2013 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu l’avis oral du Ministère public à cette même audience ;


Vu l’absence de répliques des parties ;
°

°    °

I.- ETAT DE LA PROCEDURE
La Cour a prononcé le 24/07/2012 un premier arrêt qui ordonnait la réouverture des débats afin notamment que les parties documentent la Cour, pièces à l’appui, relativement aux conditions de détention de Monsieur B. à la prison d’ANDENNE notamment quant aux conditions d’intervention de la caisse de solidarité de la dite prison.

A l’audience du 19/12/2012 où la cause a été évoquée à nouveau, les parties ont informé la Cour du fait que Monsieur B. n’était plus à la prison d’ANDENNE depuis le 08/09/2012 mais bien à la prison de LANTIN.

La Cour par un arrêt prononcé le 06/02/2013 a ordonné à nouveau la réouverture des débats afin que les parties documentent la Cour, notamment par la production de pièces ad hoc, relativement d’une part aux ressources de Monsieur B. à LANTIN et à la possibilité pour celui-ci d’en obtenir et d’autre part relativement aux dépenses que celui-ci doit exposer à LANTIN afin d’obtenir ce qui lui est nécessaire pour pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine.

A l’audience du 19/06/2013 les parties ont informé de la Cour du fait que Monsieur B. n’était plus à la prison de LANTIN mais qu’il avait été à la prison d’ITTRE du 01/02/2013 au 03/05/2013 pour être ensuite transféré à la prison de NIVELLES.
Monsieur B. fait valoir qu’il n’a aucun revenu et qu’il perçoit une avance récupérable de 50 €.

Monsieur B. détaille, sur base du catalogue de la cantine, les produits dont il estime devoir faire l’acquisition, aboutissant à un total de 120,34 € à quoi s’ajoutent du tabac pour 30 €, des frais de téléphone pour 10 € et des timbres et du papier pour 8,92 € soit au total 169,26 €.

Monsieur B. interjette appel incident et sollicite un complément de 100 €.

Monsieur B. considère que l’accès à la télévision fait partie des conditions d’une vie conforme à la dignité humaine, précisant qu’elle se loue 15,83 € par mois.

Monsieur B. sollicite que l’aide à charge du CPAS soit dite non récupérable auprès de l’établissement pénitentiaire.

Monsieur B. fait valoir que l’aide sociale qu’il sollicite doit lui être accordée depuis le jour de sa demande.
Le CPAS fait valoir qu’il est mal informé des conditions successives vécues par Monsieur B. dans les divers établissements pénitentiaires où il a été détenu.

Le CPAS fait valoir que les compléments alimentaires ne sont pas à inclure dans ce qui est nécessaire pour mener une vie conforme à la dignité humaine dès lors que des repas équilibrés sont fournis chaque jour.

Le CPAS fait valoir que l’aide sociale ne doit pas nécessairement être accordée avec effet rétroactif.  

II.- DISCUSSION

2.1. Conformément à l’article 1er de la loi du 08/07/1976 l’aide sociale est accordée dans le seul et unique but de permettre à la personne de mener une vie conforme à la dignité humaine. Ceci implique qu’il soit démontré que la personne ne mène pas une vie telle et dans quelle mesure elle se trouve dans un état de besoin  qui l’empêche de mener une vie telle, la mesure de cet état de besoin étant précisément ce qui permet d’apprécier l’aide sociale adéquate pour remédier à la carence d’une vie conforme à la dignité humaine.

C’est en ce sens que l’article 60 § 1er de la loi du 08/07/1976 détermine la nécessité d’une enquête sociale « se terminant par un diagnostic précis sur l’existence et l’étendue du besoin et proposant les moyens les plus appropriés d’y faire face ».

C’est la connaissance complète de l’existence et de l’étendue de l’état de besoin qui permet de déterminer la nature et l’étendue de l‘aide sociale qui doit être allouée pour permettre à la personne de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

Dans son arrêt prononcé le 06/02/2013, dont apparemment Monsieur B. n’a pas une lecture attentive puisqu’il considère que la Cour n’a pas abordé le jugement déféré, la Cour a jugé :

« Dès lors que Monsieur B. n’est plus à la prison d’ANDENNE, il ne doit plus supporter ces charges et par conséquent l’aide sociale qu’il réclamait à cette fin ne lui est plus nécessaire.

En effet, si comme l’enseigne la Cour de Cassation le droit à l’aide sociale naît dès qu’une personne se trouve dans une situation qui ne lui permet pas de mener une vie conforme à la dignité humaine, aucune disposition légale ne prévoyant que l’aide sociale ne peut pas être rétroactivement accordée,
 l’aide à accorder doit être déterminée conformément au seul critère d’octroi de l’aide sociale prévu par la loi qui est le fait pour toute personne de pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine.

L’octroi d’une aide sociale financière pour une période passée, sous la forme du paiement actuel d’une somme d’argent, n’est pas nécessairement appropriée en regard de l’objet de l’aide sociale dès lors qu’il est impossible de remonter dans le temps pour reconstruire une tranche de vie d’une personne durant laquelle elle n’a pas pu mener une vie conforme à la dignité humaine. »

L’octroi d’une aide sociale dont l’unique objet doit être de permettre à Monsieur B. de mener une vie conforme à la dignité humaine dans les conditions de vie qui sont les siennes à la prison d’ANDENNE s’avère inutile dès lors que Monsieur B. n’est plus détenu à ANDENNE, de même qu’il ne sert à rien de permettre à Monsieur B. de cantiner à LANTIN ou à ITTRE dès lors qu’il n’est plus détenu ni à LANTIN, ni à ITTRE.

Il est évidemment tout à fait regrettable que Monsieur B. soit sans cesse transféré d’un établissement pénitentiaire à un autre, pour des motifs demeurés ignorés, mais il s’agit d’un état de fait qui s’impose à la Cour de céans dès lors qu’elle doit apprécier l’octroi d’une aide sociale devant permettre à la personne de mener une vie conforme à la dignité humaine.

2.2. Il convient d’examiner la situation de détention de Monsieur B. à la prison de NIVELLES afin de déterminer si Monsieur B. se trouve dans un état de besoin faisant obstacle à ce qu’il puisse mener une vie conforme à la dignité humaine.

La Cour partage l’observation formulée à ce sujet par le CPAS, considérant qu’elle est mal informée des conditions de détention de Monsieur B. à la prison de NIVELLES : Monsieur B. a-t-il la possibilité d’exercer un travail dans cet établissement pénitentiaire, comme il le faisait à ANDENNE, et si oui quel revenu peut-il obtenir de ce travail, Monsieur B. a-t-il accès à des équipements collectifs de loisir (salle TV, bibliothèque, salle ou terrain de sport) et si oui avec quelle fréquence, quel est précisément le régime alimentaire octroyé dans la prison de NIVELLES ? On ne dispose d’aucune pièce qui puisse apporter un élément de réponse à ces questions.

Il convient de rappeler qu’en qualité de demandeur Monsieur B. supporte la charge de la preuve, de même qu’en application de l’article 60 § 1er alinéa 2 de la loi du 08/07/1976, il a l’obligation de fournir au CPAS, et partant au juge chargé de statuer sur le recours introduit contre la décision prise par le CPAS, tout renseignement utile sur sa situation.

La situation particulière dans laquelle se trouve la personne qui subit l’exécution d’une peine ou d’une mesure privative de liberté doit être examinée en considération du fait qu’il incombe à l’Etat belge qui organise et dirige les établissements pénitentiaires ou de défense sociale, de veiller au premier chef à ce que les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires ou internées dans les établissements de défense sociale, y mènent une vie conforme à la dignité humaine, l’intervention d’un CPAS ne pouvant être sollicitée qu’à titre subsidiaire.

A ce sujet la Cour considère, en regard de la liste de produits que Monsieur B. estime devoir acquérir, qu’il serait scandaleusement anormal que l’hygiène du local où la personne est détenue ne soit pas assurée par l’établissement pénitentiaire en ce qui concerne le coût des produits d’entretien, de sorte que le coût de ces produits ne doit pas être pris en compte pour apprécier l’état de besoin justifiant l’octroi de l’aide sociale. La même observation doit être formulée en ce qui concerne la fourniture de papier toilette.

En ce qui concerne l’achat de divers compléments alimentaires, la Cour estime que les conditions d’une vie conforme à la dignité humaine sont rencontrées dès lors que la personne reçoit chaque jour trois repas conformes aux usages, ce qui semble être le cas dans l’établissement pénitentiaire de NIVELLES, le contraire n’étant pas démontré, de sorte que les postes déterminés à ce sujet par Monsieur B. ne doivent pas être pris en considération pour apprécier son état de besoin.
En ce qui concerne l’achat de tabac, la Cour rappelle avoir précisé dans l’arrêt prononcé le 06/02/2013 : « la Cour considère en effet que l’approvisionnement en un produit unanimement considéré comme toxique tel le tabac ne procède pas des conditions d’une vie conforme à la dignité humaine ». La Cour n’a pas changé d’avis depuis lors et considère toujours qu’un poste « tabac » ne doit pas être pris en compte pour apprécier l’état de besoin faisant obstacle à ce que Monsieur B. puisse mener une vie conforme à la dignité humaine.

En ce qui concerne la disposition d’une télévision, on peut admettre, s’il n’existe pas de local commun où les détenus peuvent regarder la télévision, que le fait de pouvoir suivre les programmes de la télévision, participe pour la personne détenue des conditions d’une vie conforme à la dignité humaine ; encore ignore t’on en l’espèce, comme précisé ci-dessus, si Monsieur B. a ou non dans l’établissement pénitentiaire de NIVELLES, accès à un local communautaire de télévision.

Monsieur B. expose, sans toutefois déposer de pièce justificative, recevoir chaque mois du service social de la prison, un argent de poche d’un montant de 50 € et la Cour considère, en regard des dépenses relatives à l’hygiène personnelle, raisonnablement appréciées, à celles relatives à l’accès au téléphone et au courrier, également raisonnablement appréciées, et à celle relative à la disposition d’une télévision, que ce montant doit permettre à Monsieur B. de mener une vie conforme à la dignité humaine dans les conditions de détention qui sont les siennes dans l’établissement pénitentiaire de NIVELLES.
On observera en outre que la demande formulée par Monsieur B. d’obtenir une aide sociale en complément de celle octroyée par le service social de la prison constitue un demande dépourvue d’objet possible. En effet, l’Etat belge n’étant pas partie à la cause, ce que l’on peut regretter, une décision de justice qui prétendrait interdire de récupérer l’aide octroyée par le service social de la prison sur l’aide reçue du CPAS ou qui prétendrait imposer un cumul de ces deux aides, ne serait en rien opposable à l’Etat belge et partant à l’établissement pénitentiaire qui, sur base de son règlement intérieur, pourrait s’empresser de mettre un terme à l’aide fournie par le service social de la prison dès lors qu’une aide serait fournie par le CPAS.
II.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme du Ministère public donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 19 juin 2013 par Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général,
Déclare l’appel incident recevable,

Dit l’appel principal fondé et dit l’appel incident non fondé.
Réforme le jugement dont appel.

Dit non fondé le recours dirigé contre la décision prise par le CPAS le 26/07/2011.
Dit non fondée la demande d’aide sociale formulée par Monsieur B.

Condamne le CPAS aux dépens liquidés pour Monsieur B. à 240,50 €. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. André CLOSE, Conseiller social au titre d’employeur

M. Fernand BOYNE, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame Monique SCHUMACHER, Greffier,
lesquels signent ci-dessous exceptés Madame Monique SCHUMACHER et Monsieur André CLOSE, qui se trouvent dans l’impossibilité de le faire conformément à l’article 785, alinéa 2, du code judiciaire pour la première et conformément à l’article 785, alinéa 1er, du code judiciaire pour le second,
Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé par anticipation en langue française à l'audience publique de la 5ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/0002, le TRENTE JUILLET DEUX MILLE TREIZE, par le Président,

assisté de Madame Sandrine THOMAS, Greffier.

Le Greffier







Le Président

� Cass. 17/12/2007 RG S.07.0017.F





